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SYNTHESE DU CONTRAT 
 

 

Objet TRANSPORTS SANITAIRES HELIPORTES REGION GRAND EST 

 

 

Type de contrat Accord-cadre 

 

 

Tranches optionnelles Avec tranche optionnelle 

 

 

Clauses sociales Sans 

 

 

Clauses 
environnementales Avec 

 

 

Durée / Délai 10 ans  
 

 

Reconduction Avec (2 ans) 

 

 

Prix Prix forfaitaires et prix unitaires 
 

 

Variation des prix Avec 

 

 

Avance Avec 
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CHAPITRE 1 – PRESENTATION GENERALE DU MARCHE 
 
ARTICLE 1 - DEFINITIONS 
 
En complément de l’article 2 du CCAG-FCS, le présent CCAP ajoute les définitions suivantes : 
 
Etablissement Coordonnateur : Etablissement en charge de la coordination du Groupement de commandes dont font 
partie le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Nancy, le Centre Hospitalier Universitaire de Reims et le GHR 
MSA. L’établissement coordonnateur est le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Nancy ; 
 
« Etablissement(s) » ou « Base(s) » : Etablissements membres du groupement de commandes. Il peut s’agir, suivant 
les cas, du Centre Hospitalier Régional Universitaire de Nancy et/ou du Centre Hospitalier Universitaire de Reims et/ou 
du GHR MSA; 
 
Titulaire : opérateur économique qui conclut le marché avec l'acheteur. En cas de groupement d'opérateurs 
économiques, le « Titulaire » désigne le groupement représenté par son mandataire. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET DE L’ACCORD-CADRE 
 

2.1 - OBJET DE L’ACCORD-CADRE 
 
Le présent marché a pour objet des prestations de transports sanitaires héliportés relevant de l’aide médicale d’urgence 
pour le compte du groupement de commandes composé du Centre Hospitalier Universitaire de Reims (51), du Centre 
Hospitalier Régional Universitaire de Nancy (54) et du GHR MSA (68). 
 
Le marché est composé : 

- D’une tranche ferme ; 
- D’une tranche optionnelle. 

 
Ce marché n’est pas alloti. 
 
Ce marché est passé selon la technique d’achat de l’accord-cadre à bons de commande. 
 
Il comprend : 

- Une partie fixe forfaitaire mensuelle correspondant à la mise à disposition des appareils, des personnels 
mobilisés pour la prestation (pilote, assistant de vol, mécaniciens), aux infrastructures, aux prestations de 
maintenance, aux frais de structures et à l’ensemble des frais fixes associés à chaque Base ; 

- Une part variable correspondant au prix de l’heure de vol, fixé par Base, comprenant tous les frais associés, 
qui s’exécutent au fur et à mesure de la survenance des besoins, déclenchée par un ordre de mission demandé 
par les SAMU de chaque Etablissement. 

 
2.2 - TRANCHE FERME 

 
Les prestations de la tranche ferme sont décrites à l’article 2 du CCTP. 
 

2.3 - TRANCHES OPTIONNELLES 
 
Le marché prévoit une tranche optionnelle relative au passage en amplitude annuelle H24 pour le Centre Hospitalier 
Universitaire de Reims. 
 
Cette tranche optionnelle pourra être affermie auprès du Titulaire, à la demande de l’Etablissement coordonnateur, au 
plus tard 3 ans avant la fin du contrat et avec un délai de prévenance de 6 mois (pouvant être réduit en accord avec le 
Titulaire).  
Cet affermissement sera notifié au Titulaire par l’Etablissement coordonnateur qui précisera le début d’exécution de la 
tranche par le Titulaire.  
En cas de non-affermissement de cette tranche optionnelle, le Titulaire ne pourra prétendre à aucune indemnité. 
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ARTICLE 3 - PARTIES CONTRACTANTES 
 

3.1 - PRÉSENTATION SUCCINCTE DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 
Le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Nancy, le Centre Hospitalier Universitaire de Reims et le GHR MSA ont 
constitué un groupement de commandes pour la mise en œuvre des Transports Sanitaires Héliportés en Région Grand 
Est. 
 
Conformément aux dispositions des articles L.2113-6 et suivants du Code de la commande publique, le CHRU de Nancy, 
désigné coordonnateur de ce groupement de commandes, signe et notifie un marché unique.  
 
Pour l’exécution du marché, le CCAP désigne sous les termes « Etablissement coordonnateur » d’une part, ou 
« Etablissement » et « Base » d’autre part, l’interlocuteur du Titulaire. 
 

3.2 - PRESENTATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR 
 

Le pouvoir adjudicateur est le : 
 

CHRU DE NANCY 
29, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 

54035 NANCY 
 

3.3 - REPRESENTANT DE L’ETABLISSEMENT COORDONNATEUR 
 
Le représentant légal de l’Etablissement coordonnateur est le Directeur Général du CHRU de Nancy. 
 
Le représentant légal de l’Etablissement coordonnateur a la faculté de déléguer sa signature.  
 

3.4 - REPRESENTANT DU TITULAIRE 
 
Dès la notification du marché, le Titulaire désigne au sein de son équipe un interlocuteur unique ayant habilitation à le 
représenter sur l’ensemble des aspects du marché. Celui-ci a pour mission de veiller à la bonne exécution des 
prestations. 
 
Dans l’attente de cette désignation, la personne physique signataire de l’acte d’engagement sera seule habilitée à 
engager le Titulaire.  
 
Ce représentant est réputé disposer des pouvoirs suffisants pour prendre, dès notification, les décisions nécessaires à 
l’exécution du marché et engageant le Titulaire. 
 
Par dérogation à l’article 3.4.3 du CCAG-FCS, en cas de modification de cet interlocuteur, le Titulaire doit en aviser 
l’acheteur sans délai et proposer un remplacement dans un délai de 15 jours calendaires. 
 
Il communique les motifs de cette modification ainsi que le profil et les compétences du remplaçant et prend toutes les 
dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s’en trouve pas compromise. 
 
L’acheteur se réserve le droit de récuser le remplaçant s’il estime que son profil n’est pas équivalent à celui de 
l’intervenant initial. 
 
Dans ce cas, le Titulaire devra présenter un remplaçant adéquat dans les 7 jours calendaires suivant le refus de 
l’acheteur de telle sorte que le bon déroulement des actions engagées ne soit pas compromis. 
 

3.5 - GROUPEMENT D’ENTREPRISES 
 
En cas de groupement d'entreprises, la composition du groupement et son mandataire auront été impérativement 
présentés lors de la remise de l'offre et ne pourront être modifiés après la signature du marché, sauf dans les cas prévus 
par le Code de la commande publique. 
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En cas de groupement d’entreprise le pouvoir adjudicateur impose à l’attributaire la forme d’un groupement solidaire, 
compte tenu des enjeux de continuité du service public associé à l’exécution du marché. 
 

3.6 - SOUS-TRAITANCE 
 
Présentation d'un sous-traitant 
 
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties du marché, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-
14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la commande publique.  
Le titulaire demeure l’unique responsable, vis-à-vis de l’acheteur, de l’exécution des prestations faisant l’objet du marché, 
y compris s’agissant des prestations sous-traitées. 
 
Modalités d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement 
 
Le titulaire doit préalablement obtenir de l’acheteur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions 
de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial signé par l’acheteur et par le 
titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4. 
 
La demande doit contenir : 

- la nature des prestations sous-traitées ; 
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; 
- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; 
- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de 

variation des prix ; 
- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie ; 
- une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la procédure de 

passation mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ; 
- l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du bénéficiaire de la 

cession ou du nantissement de créance afin d’établir qu’aucune cession ni aucun nantissement de créance 
résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant. 

 
Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du marché, sans avoir au préalable obtenu de l’acheteur 
l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation du marché à ses torts 
exclusifs. 
 
Paiement direct des sous-traitants 
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant qui a été accepté 
et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par l’acheteur, pour la partie du marché dont il 
assure l’exécution, par application de l’article R. 2193-10 du code de la commande publique. 
 
 
ARTICLE 4 - DURÉE DU MARCHÉ  
 
Le présent marché prend effet à compter de la date de sa notification. 
 
L'exécution des prestations de transports sanitaires héliportés débutera de manière échelonnée pour chaque Base afin 
de permettre une transition opérationnelle fluide : 

• Base de Mulhouse : à compter du 1er juillet 2027 à 00h00. 
• Base de Reims : à compter du 1er août 2027 à 00h00. 
• Base de Nancy : à compter du 1er septembre 2027 à 00h00. 

conformément à l’Annexe 1 du CCAP relative aux Délais. 
 
La date de début d’exécution correspond à la date à laquelle le Titulaire doit assurer la disponibilité opérationnelle de 
l'appareil (principal ou de transition) et des équipages sur la Base concernée, et doit exécuter le marché conformément 
aux dispositions des Documents Contractuels. 
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La durée du marché est de 10 années pour chaque base, à compter des dates ci-dessus. 
 
Le marché prendra fin pour l’ensemble des Bases aux dates suivantes : 

• Base de Mulhouse : à compter du 30 juin 2037 à 23h59. 
• Base de Reims : à compter du 31 juillet 2037 à 23h59. 
• Base de Nancy : à compter du 31 août 2037 à 23h59. 

 
La durée du marché est justifiée par l'amortissement d'investissements matériels lourds nécessaires à l'exécution du 
service (appareils biturbines neufs ou récents) et par la nécessité de garantir une continuité de service public de santé 
sur un cycle pluriannuel. 
 
La date de début d’exécution est précédée d’une phase de préparation décrite à l’article 8 du présent Cahier des clauses 
administratives particulières. 
 
Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 1. La durée de la période de reconduction est de 2 ans. 
La reconduction doit faire l’objet d’une décision expresse de la part de l’Etablissement coordonnateur. 
 
L’Etablissement coordonnateur doit faire connaître sa décision concernant la reconduction avec un délai de préavis de 
5 mois, c’est-à-dire au plus tard de 31 janvier 2037 pour l’ensemble des trois bases. 
 
Le titulaire ne peut pas refuser la reconduction. 
 
L’absence de reconduction ne donne droit à aucun indemnité complémentaire pour le titulaire. 
 
En cas de reconduction, les prestations prendront fin à minuit pour l'ensemble des bases. 
 
En cas de reconduction, la date de fin du marché est pour chacune des bases : 

• Base de Mulhouse : à compter du 30 juin 2039 à 23h59. 
• Base de Reims : à compter du 31 juillet 2039 à 23h59. 
• Base de Nancy : à compter du 31 août 2039 à 23h59. 

 
 
ARTICLE 5 - MODIFICATION DE L’ACCORD- CADRE 
 
Les conditions de modification du marché sont prévues aux articles L.2194 et suivants et R.2194-1 et suivants du Code 
de la commande publique. 
 
L’Etablissement coordonnateur pourra aménager la durée du marché à l’issue de la période ferme ou à l’issue de la 
période de reconduction. A cet égard, l’Etablissement coordonnateur pourra notamment prolonger la durée du marché 
d’un ou plusieurs mois sans que le Titulaire ne puisse s’y opposer. 
 
 
ARTICLE 6 - DOCUMENTS CONTRACTUELS 
 
Documents contractuels : 
 
Par dérogation à l’article 4 du CCAG-FCS, Les pièces contractuelles désignées ci-dessous et qui constituent le marché, 
prévalent les unes sur les autres et dans l'ordre décroissant suivant en cas de contradiction entre elles : 
- L’acte d'engagement et ses annexes 1 et 2 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes 1, 2, 3 et 4 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 1, 2 et 3 
- Le cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services 

(CCAG-FCS) - dans sa version en vigueur à la date de publication de l’appel d’offres 
- La fiche de conformité 
- Le cadre de réponse technique 
- Le mémoire technique du Titulaire 
- La décomposition des coûts 
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En cas de contradiction entre les stipulations au sein d’un document ou d’une annexe, les dispositions les plus favorables 
au pouvoir adjudicateur s’appliqueront. 
 
L’Etablissement coordonnateur et les Etablissements pourront à tout moment exiger du Titulaire le strict respect des 
engagements contenus dans ces documents. 
 
Cadre de réponse technique, mémoire technique : 
 
Le cadre de réponse technique et le mémoire technique titulaire constituent des engagements unilatéraux de la part du 
candidat. 
 
En conséquence, l’Etablissement coordonnateur et les Etablissements pourront à tout moment exiger du Titulaire le 
strict respect des engagements contenus dans ces documents. En revanche, ceux-ci ne confèrent pas au Titulaire de 
droits, de sorte que ce dernier ne pourra s’en prévaloir d’une quelconque manière, notamment à l’appui d’une 
quelconque forme de réclamation au motif notamment que les moyens effectivement mis en œuvre différeraient de ceux 
qu’il avait décrits dans ses engagements.  
 
Le candidat ne pourra pas non plus se prévaloir de la décomposition des coûts au stade de l’exécution du marché. 
L’établissement coordonnateur et les établissements pourront toutefois s’en prévaloir. 
 
Dispositions générales : 
 
Toute clause contraire aux dispositions des pièces susvisées du présent marché portée dans l’offre du candidat et 
notamment, les tarifs et la documentation, est réputée nulle et non écrite. 
 
Le pouvoir adjudicateur n’est pas engagé sur les quantités prévisionnelles indiquées dans les pièces de la consultation. 
 
Le Titulaire ne peut ni ajouter ni inclure d’éléments complémentaires aux pièces contractuelles, ni se prévaloir d’aucunes 
stipulations qui émanerait de ses propres modèles de contrat, conditions générales de vente ou encore tout document 
d’une nature ou d’une teneur équivalente. 
 
Outre les documents constituant le dossier de consultation, le Titulaire est tenu de se conformer à toutes les obligations 
définies par la législation, les décrets, arrêtés, règlements, normes, textes officiels règlementant son cadre juridique et 
recommandations en vigueur. 
 
 
ARTICLE 7 - EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES 
 
En cas d’évolution réglementaire durant l’exécution du marché, le Titulaire devra s’y conformer. 
 
Les évolutions réglementaires sont réputées comprises dans les prix proposés par le Titulaire. 
 
Le cas échéant, ces évolutions réglementaires pourront faire l’objet d’une modification du marché ou à défaut d’une 
modification unilatérale. 
 
Cette demande de modification devra s’accompagner de justificatifs précis, portant sur l’objet de l’évolution 
réglementaire.  
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CHAPITRE 2 – CONDITIONS D’EXECUTION 

 
ARTICLE 8 - PHASE DE PRÉPARATION A LA MISE EN ŒUVRE DES PRESTATIONS 
 
Une phase de préparation à la mise en œuvre des prestations, après la notification du marché, sera conduite entre le 
Titulaire et le SAMU de chaque Base pour, notamment : 

- Valider l’aménagement définitif de la cellule médicale à la charge du Titulaire. 
- Réaliser une réunion technique de lancement associant les services techniques des établissements de santé 

concernés, le Titulaire et l’intervenant proposé afin de définir les modalités de mise en place des conditions 
d’avitaillement et des infrastructures si nécessaire.  

 
Une réunion de lancement du marché sera initiée par le Titulaire dans les meilleurs délais après notification du contrat. 
 
Le titulaire devra fournir un calendrier prévisionnel des réunions dont il a l’initiative (aménagement intérieur avec les 
bases, réunion technique liées aux infrastructures). 
 
Ce calendrier définira la durée de la phase de préparation à la mise en œuvre des prestations. 
 
La phase de préparation précède le début d’exécution du marché. En conséquence, cette phase de préparation prend 
fin au plus tard avant le début d’exécution du marché indiquée à l’article 4 du présent CCAP soit : 

• Base de Mulhouse : à compter du 1er juillet 2027 à 00h00. 
• Base de Reims : à compter du 1er août 2027 à 00h00. 
• Base de Nancy : à compter du 1er septembre 2027 à 00h00. 

 
 
ARTICLE 9 - PHASE DE TRANSITION 
 
En cas d’indisponibilité de l’appareil définitif proposé dans l’offre aux dates évoquées à l’Annexe 1 au CCAP - Délais, le 
Titulaire s’engage à mettre à disposition un appareil de transition conforme aux exigences du CCTP. 
 
La durée de cette phase de transition est indiquée par le Titulaire (annexe 1 du CCAP - Délai). 
 
En cas de non-respect de ce délai, les pénalités prévues au présent CCAP seront appliquées. 
 
La durée maximale de mise à disposition d’un appareil transitoire ne pourra excéder les délais indiqués à l’Annexe 1 au 
CCAP - Délai. 
  
Les caractéristiques techniques de l’appareil de transition sont indiquées dans l’offre du Titulaire et devront être 
conformes aux exigences mentionnées au CCTP et à ses annexes. 
 
 
ARTICLE 10 - INFRASTRUCTURES 
 
Les établissements s’engagent à mettre à disposition du titulaire : 
 

Base Equipements 

CHU Nancy Cuve carburant de 25 000 litres*  

CHU Reims Cuve carburant de 25000 à 40000 litres hors sol** 

Hangar sur site  

GHR MSA  Cuve carburant de 10 000 litres hors sol  

Hangar sur site  

*Date prévisionnelle de mise en service en Septembre 2032 
**Le volume définitif sera communiqué au Titulaire dès confirmation. 
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Le Titulaire s’engage à mettre à disposition, pour chacun des établissements, les équipements suivants : 
 

Base Equipements 

CHU Reims 

Un chariot de tractage adapté aux appareils proposés 

Une solution de maintien en température une fois l’appareil au sol sur 
base 

CHU Nancy 

Une solution de mise à l’abri en cas d’intempéries (hors hôpital) 

Une solution de maintien en température une fois l’appareil au sol sur 
base  

Un chariot de tractage adapté aux appareils proposés en cas de mise 
en place d’un hangar sur l’hélistation du CHRU de Nancy 

GHR MSA 
Un chariot de tractage adapté aux appareils proposés 

Une solution de maintien en température une fois l’appareil au sol sur 
base 

 
Ces prestations sont réputées comprises dans la partie fixe forfaitaire de la rémunération du Titulaire et ne donnerons 
lieu à aucun paiement supplémentaire de la part des Etablissements. 
 
 
ARTICLE 11 - REPRISE DU PERSONNEL 
 
Le prestataire se conformera aux dispositions de la convention collective nationale du personnel navigant technique des 
exploitants d'hélicoptères dans sa dernière version en vigueur au moment de la remise des offres  
 
 
ARTICLE 12 - CLAUSE D’EXCLUSIVITÉ 
 
Les établissements où se situent les Bases se réservent le droit de faire appel, en cas d’absolue nécessité et à titre de 
complément (situation de crise, missions multiples, type de missions, zones de couverture…), à d’autres moyens aériens 
relevant de Services publics (gendarmerie, protection civile...) ou d’entreprises privées, dans le cas où les moyens du 
Titulaire ne seraient pas en mesure de répondre au besoin lié à l’urgence médicale. 
 
 
ARTICLE 13 - ASSURANCE ET RESPONSABILITÉ 
 
Le Titulaire (mandataire et cotraitants inclus) doit justifier qu'il est titulaire des contrats d'assurances dans les conditions 
suivantes. 
 
Le Titulaire intervenant en tant que transporteur, les intervenants médicaux et paramédicaux, ainsi que le patient 
transporté, sont des passagers. Le matériel embarqué est assimilé à du fret aérien. 
 
A cet égard, le contrat qui lie les Etablissements au Titulaire a valeur de titre de transport permanent, sans qu’il soit 
exigé de titre de transport individuel à chaque vol. 
 
Le Titulaire est entièrement responsable à l’égard des tiers comme des Etablissements, des dommages directement ou 
indirectement liés à l’activité qu’il exerce pour le compte de l’Etablissement. 
 
Les Etablissements ne pourront être tenus pour responsable des détériorations ou vols sur l’appareil ou ses 
équipements, même survenant dans l’enceinte hospitalière. 
 
Dans son dossier de candidature, le Titulaire aura justifié qu’il est couvert par une assurance garantissant les tiers, les 
personnes, les établissements et les biens immobiliers, mobiliers et matériels pour tous dommages corporels matériels 
et immatériels et toute personne transportée en cas d’accident ou de dommages causés à l’occasion de l’exécution du 
contrat. 
 
Le Titulaire devra également disposer d’une assurance spécifique pour les appareils proposés sur le présent marché 
(principal, de remplacement et de transition). 
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Il devra être indiqué les montants de couverture assurantielle dans le dossier du candidat. 
 
L’assurance devra couvrir tous les risques dont notamment : décès, invalidité, incapacité temporaire totale et incapacité 
permanente partielle, ainsi que les dommages ou destruction de bâtiment et de matériel de l’établissement, qu’il soit fixe 
ou mobile, d’utilisation habituelle ou occasionnelle. 
 
En cas d’existence d’une franchise dans le contrat d’assurance souscrit par le Titulaire du marché, celui-ci la prendra 
intégralement à sa charge en cas de sinistre. Le montant des franchises devra être précisé. 
 
Le fait de disposer d’une assurance ne dégage en rien le Titulaire de sa responsabilité notamment en ce qui concerne 
les dommages qui ne seraient pas couverts par son assurance, et/ou les dommages dont les montants excéderaient les 
capitaux garantis par celle-ci. 
 
À tout moment durant l’exécution de la prestation, le Titulaire doit être en mesure de produire l’attestation d’assurance, 
sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. 
 
Les polices d’assurance devront intégrer une clause de renonciation à recours envers les Etablissements. A chaque 
échéance, le Titulaire devra fournir une copie de la quittance acquittée aux Etablissements. 
 
 
ARTICLE 14 -  CONFORMITE DES PRESTATIONS 
 
Les prestations devront être conformes aux stipulations du contrat (les normes et spécifications techniques applicables 
étant celles en vigueur à la date du contrat). 
 
Le Titulaire s’engage à respecter les dispositions des textes règlementaires en vigueur ou à paraitre qui s’imposent 
à lui sans pouvoir porter aucune réclamation, notamment indemnitaire, auprès du pouvoir adjudicateur. 
 
En cas de non-conformité, les pénalités prévues au présent CCAP seront appliquées. 
 
En cas de manquement grave (non-conformités répétées et non corrigées), le pouvoir adjudicateur aura la possibilité, 
de faire exécuter la prestation aux frais et risques du titulaire, d’appliquer des pénalités et/ou de procéder à la résiliation 
du contrat sans indemnités conformément au présent CCAP. 
 
Chaque Base se réserve le droit de vérifier, tout au long de l’exécution du marché, éventuellement avec le concours 
d'un bureau de contrôle agréé ou de toute personne désignée par ses soins, notamment et sans que cette liste soit 
limitative, que l’aptitude des machines (tous appareil : appareil de transition, appareil de remplacement et appareil 
principal) et leur disponibilité soit conforme au cahier des charges et/ou aux textes règlementaires en vigueur. 
 
Le Titulaire s’engage à fournir l’ensemble des documents sollicités, à ne pas opposer de refus concernant notamment 
la nature du contrôle et ses modalités de mise en œuvre, et à faciliter l’exécution de ce contrôle. 
 
Les Etablissements ou leur(s) représentant(s) désigné(s), se réservent le droit d’être présents à la pesée permettant de 
définir la masse à vide en ordre d’exploitation des machines du présent marché. A minima un contrôle documentaire 
sera effectué. 
 
 
ARTICLE 15 -  CONTINUITE DE SERVICE 
 
La continuité de service implique la prise en charge de tout type de patient contagieux ou non. 
 
En cas de grève ou de conflits sociaux, le Titulaire doit prendre toutes les dispositions permettant de limiter l’impact 
sur la continuité du service médical d’urgences héliportées dès le premier jour de grève. 
 
En cas de grève portant atteinte à la continuité du service public ou aux besoins de la population le Titulaire et/ou 
certains personnels du Titulaire pourront être réquisitionnés par les autorités compétentes. 
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Les Etablissements pourront avoir recours à des tiers dans les conditions de l’article 12 du CCAP ou faire exécuter la 
prestation au frais et risque de la société dans les conditions de l’article 33 du CCAP et appliquer les pénalités prévues 
au présent CCAP. 
 
 
ARTICLE 16 - EMISSION DES BONS DE COMMANDE 
 
Conformément à l’article 2.4 du CCTP du marché, les missions sont commandées exclusivement par le médecin 
régulateur de chaque Etablissement. 
 
La demande formulée par le médecin régulateur vaut bon de commande au sens des articles R.2162-13 et R.2162-14 
du code de la commande publique. 
 
Par dérogation à l’article 3.7 du CCAG FCS, les modalités opérationnelles relatives à la régulation des prestations sont 
décrites dans le CCTP du marché. 
 
L'émission des bons de commande ne peut intervenir que pendant la durée du contrat. Leur durée d'exécution est fixée 
conformément aux conditions habituelles d'exécution des prestations faisant l'objet du contrat. 
 
Les Etablissements confient au Titulaire, pendant toute la durée de validité du contrat, l’exécution de la totalité des 
prestations définies, suivant les commandes faites au fur et à mesure de ses besoins, sous réserve des dispositions de 
des articles 12 et 33 du présent CCAP. 
 
En cas de retard du Titulaire par rapport à l'un des délais visés dans les documents du marché, l’Etablissement pourra 
appliquer les pénalités définies au présent CCAP. 
 
Les bons de commandes peuvent être résiliés par l’Etablissement concerné totalement ou partiellement, dans les 
conditions du présent accord-cadre. 
 
Toute mission débutée avant l’expiration du marché devra être exécutée dans son intégralité dans les conditions du 
présent accord-cadre. 
 
 
ARTICLE 17 - PERSONNEL 
 

17.1 - EFFECTIFS ET MOYENS HUMAINS  
 
Le Titulaire a la responsabilité des personnels et des moyens à mettre en œuvre pour réaliser les prestations prévues 
par le présent marché. 
 
Les effectifs nécessaires pour l’exécution des prestations décrites dans les cahiers des charges sont fixés par le Titulaire.  
 
Le Titulaire s’engage à mettre en place une équipe de personnes compétentes, dont il transmet les profils à l’acheteur, 
et dont il assure la pérennité pendant toute la durée du marché. 
 
Il appartient notamment au Titulaire de maintenir, pendant toute la durée du marché et sans interruption, un niveau 
constant de compétence des intervenants et de qualité des prestations, conformément aux niveaux de qualité prévus 
dans les documents contractuels du marché. 
 
L’attention du Titulaire est attirée sur le fait que le personnel affecté aux prestations devra être en nombre suffisant pour 
mener à bien l’ensemble des prestations prévues au présent marché.  
 
En cas d’insuffisance constatée concernant notamment le niveau qualitatif ou du délai de réalisation des prestations, le 
Titulaire augmentera à ses frais, en cours d’exécution du marché, et sans réclamation possible, le nombre de personnes 
affectées à ces opérations. 
 
Les Etablissements peuvent exiger le remplacement de tout personnel dont elle ne s'estime pas satisfaite.  
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Le Titulaire est alors tenu de proposer un remplaçant dans un délai de 30 jours présentant un profil équivalent. 
 

17.2 - SECRET PROFESSIONNEL 
 

Le personnel mis à disposition de chaque Base par le Titulaire, pour l'exécution du présent contrat, est soumis à 
l'obligation du secret professionnel en ce qui concerne les informations relatives aux missions et personnes 
transportées. 

 
Le Titulaire se reconnaît tenu au respect du règlement intérieur des différents lieux d’interventions, notamment en ce 
qui concerne l’obligation de secret professionnel et l’obligation de discrétion. 

 
Les renseignements, documents ou objets qui sont communiqués au Titulaire le sont à titre confidentiel et ne peuvent, 
sans autorisation, être transmis à d’autres personnes que celles qui ont la qualité pour en connaître dans le cadre 
du présent contrat. 

 
Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation expresse des Etablissements, être 
divulgués à des tiers. Le Titulaire ne peut ni faire usage, ni reproduire, ni représenter, ni distribuer, ni communiquer, 
ni publier ou révéler les informations et prestations faisant l’objet du présent accord-cadre ou tout résultat ou étude 
qui en seraient issus. 

 
Le Titulaire doit informer ses éventuels sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de 
sécurité. 

 
Le Titulaire s’engage à faire respecter ces dispositions par ses personnels, préposés, mais également à tout 
opérateur économique intervenant pour le compte ou en partenariat avec le Titulaire (cotraitants et sous-traitants 
notamment). 
 

17.3 - MODALITES D’ACCES AUX LOCAUX DE L’ETABLISSEMENT 
 
Les personnels du Titulaire amenés à se déplacer dans l’enceinte et dans les locaux des Etablissements, doivent tous 
être munis d’un badge nominatif portant nom, prénom, fonction, photo d’identité ainsi que la dénomination commerciale 
et le logo de la société Titulaire du marché. 
 
Le Titulaire respecte les règles d’accès aux différents sites des Etablissements et se conforme aux dispositions 
applicables aux entreprises intervenant dans les locaux. 
 
Le Titulaire se conforme, sur les voies de circulation strictement réservées aux usagers et personnels pour lesquelles 
s’appliquent les dispositions du Code de la Route, aux conditions de circulation prescrites par les Etablissements. 
 
Le Titulaire est seul responsable des retards occasionnés par l'inobservation de ces règles. Aucune indemnisation du 
temps perdu ne pourra être réclamée à ce titre par le Titulaire. 
 
Le personnel du Titulaire doit respecter le règlement intérieur de l’Etablissement. 
 

17.4 - HYGIENE ET SECURITE 
 
Les Etablissements s’engagent à assurer au personnel du Titulaire appelé à intervenir dans ses locaux des conditions 
d'environnement conformes aux normes d'hygiène et de sécurité. 
 
Les Etablissements informent le personnel du Titulaire des consignes de sécurité dans lesdits locaux, et à se conformer 
aux directives des Etablissements. 
 
Le Titulaire s’engage à respecter les consignes et/ou protocoles d’hygiène et de sécurité communiqués par les 
Etablissements. 
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Le protocole de désinfection de la cabine médicale sera décrit par le candidat dans son offre. Il sera transmis les 
noms et références des produits utilisés pour désinfecter les appareils et la cabine sanitaire. 

 
 
ARTICLE 18 - OBLIGATION GENERALE DE CONSEIL ET DE COLLABORATION 

 
18.1 - OBLIGATION GENERALE DE CONSEIL 

 
Le Titulaire a un devoir de vigilance, d’information et de conseil sur les évolutions réglementaires relative au marché 
concernant toutes ses composantes vis-à-vis des Etablissements (infrastructures des Bases mais également du territoire 
desservies, appareils, etc...). 
 
Le Titulaire doit tenir une veille portant notamment sur les évolutions réglementaires auprès de chaque Etablissement. 
 

18.2 - OBLIGATION DE COLLABORATION 
 
Les Parties s’engagent mutuellement à s’alerter dans les meilleurs délais en cas de difficulté constatée afin que soit mise 
en place une solution adaptée. 
 
A la demande de l’une ou l’autre des parties, des réunions dans les locaux de l’Etablissement sont organisées, traitant 
notamment de la mise en place du marché, de l’avancement et du suivi des prestations ou des difficultés rencontrées au 
cours de l’exécution du présent Accord-cadre. 
 
Le Titulaire est représenté par une personne habilitée à l’engager quant aux actions à mettre en place conformément à 
l’article 3.4 du présent CCAP. 
 
 
ARTICLE 19 - RGPD - PROTECTION DES DONNÉES  
 
Il est renvoyé à l’Annexe 2 RGPD du présent CCAP. 
 
 
ARTICLE 20 - SECURITE DES SYSTEMES D’INFORMATION 
 
Il est renvoyé à Annexe 3 SMSI_DVI_ Exigences SSI et à l’Annexe 4 SMSI_FORM_Engagement de reconnaissance 
responsabilité PAS. 
 
Il est précisé que l’Annexe 3 vise le CHU de Nancy, elle est toutefois applicable à l’ensemble des Etablissements. 
 
 
ARTICLE 21 -  INFORMATION RELATIVES AUX APPAREILS 
 
Le titulaire, devra fournir les documents suivants dans les délais ci-dessous : 
 
30 jours avant le début d’exécution des prestations : 

• Attestation d’assurance des appareils proposés si non présent en flotte au moment de la remise des offres ; 
• Autorisation à utiliser les Sites d’Intérêt Public - agrément CAT POL H 225 ; 
• Autorisation à exploitation sans assurance d’une possibilité d’atterrissage forcé en sécurité - Agrément CAT 

POL H 305 ; 
• Les spécifications opérationnelles pour les machines principales du marché. 

 
7 jours avant le début d’exécution des prestations : 

• Agrément sanitaire de l’appareil si non déjà agrée. 
 
 
A défaut de transmission de ces documents dans les délais prévus, le marché pourra être résilié pour faute.  
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CHAPITRE 3 – CONDITIONS FINANCIERES 
 
ARTICLE 22 - DÉTERMINATION DES PRIX 
 

22.1 - PRESENTATION GENERALE 
 
Le marché combine deux formes de prix : 

▪ Un forfait mensuel, fixé par Etablissement, correspondant aux frais fixes, relatif aux frais liés à la mise à 
disposition des appareils, des personnels mobilisés pour la prestation (pilote, assistant de vol, mécaniciens), aux 
infrastructures, aux prestations de maintenance, aux frais de structures, et à l’ensemble des frais fixes associés 
à chaque Base ; 

▪ Un prix unitaire applicable aux heures de vol réellement exécutées comprenant tous les frais associés pour 
chaque Base. 

 
Les forfaits mensuels et les prix unitaires sont établis hors taxes. 
 
Les forfaits mensuels et les prix unitaires sont prévus en Annexe 1 à l’Acte d’engagement. 
 
Les prix sont réputés comprendre tous les frais fixes ou variables liés à l’activité pratiquée par le Titulaire dans le cadre 
de l’exécution du présent marché, dont notamment, de façon non limitative, les frais de personnel, de formation, de 
maintenance, d’assurances, d’amortissements, de carburants, etc… ainsi que toutes charges de structure, fiscales, 
parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation. 
 
La proposition financière détaille ce qui doit être réglé respectivement au prestataire, ses éventuels co-traitants et/ou à 
ses éventuels sous-traitants. 
 

22.2 - SOUS-DETAILS DES PRIX  
 
En plus du reporting annuel, l’acheteur se réserve le droit de demander la production de sous-détails de prix unitaires 
conformément au document « Décomposition des coûts » et ce de manière actualisée tout au long du marché. 
 
Les sous-détails de prix unitaires sont communiqués par le Titulaire dans un délai maximum de 15 jours calendaire à 
compter de la réception de la demande de l’Etablissement.  
 

22.3 - APPLICATION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  
 
L’application de la Taxe sur la Valeur Ajoutée sera déterminée en fonction de la réglementation en vigueur.  
 
Si ce taux venait à évoluer, il sera alors fait application des taux de TVA en vigueur au jour de l'exécution des services, 
sauf disposition réglementaire contraire. 
 
Les demandes de paiement sont adressées en montant HT et TTC. Sont applicables les taux de TVA en vigueur lors du 
fait générateur de la taxe au sens de l'article 269 du code général des impôts. 
 
En cas de sous-traitance et conformément aux dispositions relatives à l'autoliquidation de la TVA issues de l'article 283 
du Code général des impôts, le sous-traitant adresse une facture en hors taxe pour les prestations réalisées. 
 
La TVA relative aux prestations sous-traitées quant à elle est perçue par le fournisseur responsable du sous-traitant. 
 
 
ARTICLE 23 - MONTANT MAXIMUM 
 
Le marché étant passé selon la technique d’achat de l’accord-cadre à bons de commande, il doit prévoir un montant 
maximum, en application de l’article R.2162-4 du Code de la commande publique. 
 
Le montant maximum de l’accord cadre sur sa durée totale est de : 220 500 000 € HT. 
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Ce montant maximum comprend la partie fixe forfaitaire mensuelle et la part variable relative à l’heure de vol.  
 
Si le montant maximum est atteint avant l’échéance du marché prévue à l’article 3 du présent CCAP, le Titulaire n’a droit 
à aucune indemnisation. 
 
Le marché ne prévoir pas de montant minimum en quantité et/ou en valeur. 
 
Il ne peut être facturé aucun frais supplémentaire correspondant à des minima de commande, que ce soit en quantité 
et/ou en valeur. 
 
 
ARTICLE 24 - RÉVISION DES PRIX 
 

24.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
 
Les prix du marché sont réputés établis sur la Base des conditions économiques du mois de dépôt de l’offre. Ce mois 
est appelé « mois zéro », ou « m0 » dans les formules ci-dessous. 
 
Les prix révisés sont fermes pendant la période allant du mois de dépôt de l’offre (année N) au 31 décembre de l’année 
N+1. 
 
Les calculs du prix seront effectués avec deux décimales, en appliquant la méthodologie suivante : 

• si la troisième décimale est comprise entre 0 et 4 (ces valeurs incluses), la deuxième décimale est inchangée 
(arrondi par défaut) 

• si la troisième décimale est comprise entre 5 et 9 (ces valeurs incluses), la deuxième décimale est augmentée 
d’une unité (arrondi par excès) 

 
Les prix révisés seront donc arrêtés à deux décimales. 
 
Le Titulaire est réputé avoir pris en compte les stipulations de cet article ainsi que l’ensemble des Documents 
Contractuels dans l’établissement de leur offre dans tous ses aspects notamment techniques et financier. 
 
Les prix de la tranche optionnelle seront révisés aux mêmes dates que les prix de la tranche ferme. 
 

24.2 - REVISION DU MONTANT DU FORFAIT MENSUEL 
 
Le montant du forfait mensuel sera révisé annuellement à la hausse comme à la baisse par application au prix 
du marché d’un coefficient PFn donné par la formule suivante : 
 
PFm = PFm0 (0,2 + 0,40 Sm + 0,3 TCHn + 0,1 Ri) 
                                        Sm0        TCHm0       Ri0 
 
Dans laquelle :  
PFm = Prix forfaitaire mensuel révisé  
PFm0 = Prix forfaitaire mensuel lors de la dernière période de révision  
 
Sm0 = Pour la première révision de prix, l’indice utilisé sera celui de Avril 2026- Indices de prix de la main d’œuvre dans 
les industries mécaniques et électriques pour le marché français - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la Statistique 
(BMS) - identifiant. 001565183, pour la période concernée  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183  
 
Sm = Moyenne des 12 (douze) derniers indices connus au moment de la demande de révision de prix de la main d’œuvre 
dans les industries mécaniques et électriques pour le marché français - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la 
Statistique (BMS) - identifiant. 001565183 https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183  
 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183
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TCHm0 = Pour la première révision de prix, l’indice utilisé sera celui de Avril 2026. Indice de l’industrie – Energie, biens 
intermédiaires et d’investissements - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la Statistique (BMS) – identifiant 
010764358, pour la période concernée https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764358#Tableau 
  
TCHn = Moyenne des 12 (douze) derniers indices connus au moment de la demande de révision de prix – Indice de 
l’industrie – Energie, biens intermédiaires et d’investissements - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la Statistique 
(BMS) – identifiant 010764358, pour la période concernée https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764358#Tableau 
 
RI0 = Pour la première révision de prix, l’indice utilisé sera celui du 1 er trimestre 2026.Indices Risques Industriels – 
publié par France Assureurs - https://www.franceassureurs.fr/nos-chiffres-cles/assurance-de-dommages-et- 
responsabilite/dommages-entreprises-recapitulatif-des-indices/ 
 
RI = Moyenne des 4 (quatre) derniers indices connus au moment de la demande de révision de prix pour les Risques 
Industriels – publié par France Assureurs - pour la période concernée https://www.franceassureurs.fr/nos-chiffres-
cles/assurance-de-dommages-et- responsabilite/dommages-entreprises-recapitulatif-des-indices/ 
 
Les années suivantes, l’indice 0 correspondra au résultat de l’indice concerné de la précédente révision et ainsi 
de suite. En cas de période marché sans révision de prix, l’indice 0 correspondra au résultat de l’indice concerné 
de la dernière révision de prix. 
 

24.3 - REVISION DU MONTANT DE L’HEURE DE VOL 
 
Le prix unitaire de l’heure de vol sera révisé semestriellement à la hausse comme à la baisse par application au prix du 
marché d’un coefficient PU donner par la formule suivante :  
 
PU = PU0 x (0,15 + 0,30 x E+ 0,45 ICHTrevTS IME + 0.05 Alu + 0.05 Ai 
                                           E0         ICHTrevTS0              IM Alu0        Ai0 
 
Dans laquelle :  
PU0 = prix unitaire de la dernière période révisée  
PU = prix unitaire lors de la future période révisée  
 
E0 = Pour la première révision de prix, l’indice utilisé sera celui de Avril 2026 jet fuel - publié sur US Energy Information 
Administration  
https://www.eia.gov/dnav/pet/hist/ 
 
E = Moyenne des 6 (six) derniers indices de la période connus au moment de la demande de révision de prix jet fuel - 
publié sur US Energy Information Administration  
https://www.eia.gov/dnav/pet/hist/ 
 
ICHTrevTS0 IME = Pour la première révision de prix, l’indice utilisé sera celui de Avril 2026 de la main d’œuvre dans 
les industries mécaniques et électriques (IME) pour le marché français - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la 
Statistique (BMS) - identifiant. 001565183, https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183 
  
ICHTrevTS IME = Moyenne des 6 (six) derniers indices connus au moment de la demande de révision de prix de la 
main d’œuvre dans les industries mécaniques et électriques (IME) pour le marché français - publié par l’INSEE au 
Bulletin Mensuel de la Statistique (BMS) - identifiant. 001565183 https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183 
 
Alu0 = Pour la première révision de prix, l’indice utilisé sera celui de Avril 2026 de la production de l'industrie française 
pour le marché français − Aluminium - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la Statistique (BMS) - identifiant. 
010764190,  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764190#Tableau 
 
Alu = Moyenne des 6 (six) derniers indices connus au moment de la demande de révision de prix de production de 
l'industrie française pour le marché français − Aluminium - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la Statistique (BMS) 
- identifiant. 010764190,  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764190#Tableau 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764358#Tableau
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764358#Tableau
https://www.franceassureurs.fr/nos-chiffres-cles/assurance-de-dommages-et-%20responsabilite/dommages-entreprises-recapitulatif-des-indices/
https://www.franceassureurs.fr/nos-chiffres-cles/assurance-de-dommages-et-%20responsabilite/dommages-entreprises-recapitulatif-des-indices/
https://www.franceassureurs.fr/nos-chiffres-cles/assurance-de-dommages-et-%20responsabilite/dommages-entreprises-recapitulatif-des-indices/
https://www.franceassureurs.fr/nos-chiffres-cles/assurance-de-dommages-et-%20responsabilite/dommages-entreprises-recapitulatif-des-indices/
https://www.eia.gov/dnav/pet/hist/LeafHandler.ashx?n=PET&s=EER_EPJK_PF4_RGC_DPG&f=M
https://www.eia.gov/dnav/pet/hist/LeafHandler.ashx?n=PET&s=EER_EPJK_PF4_RGC_DPG&f=M
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001565183
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764190#Tableau
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010764190#Tableau
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Ai0 = Pour la première révision de prix, l’indice utilisé sera celui de Avril 2026 − Produits en aciers inoxydables- publié 
par l’INSEE au Bulletin Mensuel de la Statistique (BMS) - identifiant. 010765838,  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010765838#Tableau  
 
Ai = Moyenne des 6 (six) derniers indices connus au moment de la demande de révision de prix de production de 
l'industrie française pour le marché français − Produits en aciers inoxydables - publié par l’INSEE au Bulletin Mensuel 
de la Statistique (BMS) - identifiant. 010765838,  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010765838#Tableau 
 
Les années suivantes, l’indice 0 correspondra au résultat de l’indice concerné de la précédente révision et ainsi 
de suite. En cas de période marché sans révision de prix, l’indice 0 correspondra au résultat de l’indice concerné 
de la dernière révision de prix. 
 

24.4 - MODALITES DE MISE EN OEUVRE 
 

1) Concernant le forfait mensuel 
 
La date à prendre en compte pour la révision des prix est le 1er janvier de chaque année  
 
Le Titulaire devra adresser par courrier recommandé à l’Etablissement coordonnateur, son nouveau tarif révisé, 
accompagné de tous les justificatifs nécessaires, 30 jours minimums avant la date ci-dessus soit le 1er décembre.  
 
Cette demande est adressée à l’Etablissement coordonnateur du groupement de commandes et vaut pour l’ensemble 
des Bases. 
 
Après analyse, le pouvoir adjudicateur accepte ou non les nouvelles conditions tarifaires. 
 
Toute révision de prix ne respectant pas les présentes dispositions pourra être refusée. 
 

2) Concernant le l’heure de vol 
 
La date à prendre en compte pour la révision des prix est le 1er janvier et le 1er juillet de chaque année.  
 
Le Titulaire devra adresser, via le Profil Acheteur de l’Etablissement coordonnateur, son nouveau tarif révisé, 
accompagné de tous les justificatifs nécessaires, 30 jours minimums avant la date ci-dessus soit le 1er décembre et le 
1er juin. 
 
Cette demande est adressée au coordonnateur du groupement de commandes et vaut pour l’ensemble des Bases 
 
Après analyse, le pouvoir adjudicateur accepte ou non les nouvelles conditions tarifaires. 
 
Toute révision de prix ne respectant pas les présentes dispositions pourra être refusée. 
 

3) Concernant le forfait mensuel et l’heure de vol 
 
Dans le cas où le Titulaire n’a pas transmis de demande de révision tarifaire, l’établissement coordonnateur dispose 
également de la faculté d’imposer une révision des prix en application des articles 23.1 et 23.2 du présent CCAP, sans 
que le Titulaire ne puisse s’y opposer. 
 

24.5 - CLAUSE BUTOIR 
 
Concernant le montant du forfait mensuel, par année, la variation de prix par rapport au prix de l’année N-1 ne pourra 
pas excéder : 3%. 
 
Concernant le montant de l’heure de vol, par semestre, la variation de prix par rapport au prix du semestre précédent 
ne pourra pas excéder : 5%. 
 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010765838#Tableau
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010765838#Tableau
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Cette modification pourra être appliquée à la hausse comme à la baisse. 
 

24.6 - CLAUSE DE SAUVEGARDE 
 
Lorsque la révision des prix unitaires conduit à une augmentation supérieure à 3% pour le forfait mensuel et 5% pour 
l’heure de vol, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit : 

- De plafonner le montant de la révision au pourcentages indiqués à l’article 24.5. 
- D’accepter l’application du nouveau prix. 

 
Le Titulaire doit poursuivre l’exécution du marché. 
 
En sus des cas listés à l’article 42 du CCAG-FCS, l’établissement coordonnateur dispose également de la faculté de 
résilier sans indemnité le marché lorsque la révision excède les pourcentages visés au présent article. 
 
Le régime applicable est alors celui de l’article 34 du présent CCAP. 
 
Dans l'hypothèse d'une résiliation à la suite de la mise en œuvre de la clause de sauvegarde, afin de tenir compte des 
délais nécessaires à la passation d’un nouveau marché, le pouvoir adjudicateur peut différer dans le temps la prise 
d’effet de la résiliation. 
 

24.7 - CLAUSE DE RENCONTRE 
 
Le Coordonnateur du groupement de commandes et le Titulaire disposent de la faculté de se rencontrer afin d’évoquer 
les conditions de révision du marché, sans que cela constitue une obligation pour le Coordonnateur de faire droit à la 
demande du Titulaire et sans que cela ait un impact sur l’application des clauses du présent article 24. 
 
Toute demande formulée par le Titulaire devra être documentée. 
 
Dans le cadre d’une demande du Titulaire, l’Etablissement coordonnateur pourra demander tout document financier 
quelle que soit leur nature en lien avec l’exécution du marché, sans que le Titulaire ne puisse s’y opposer en invoquant 
notamment le secret des affaires. A défaut, le Titulaire s’expose à l’application des pénalités prévues à l’article 32.7 du 
présent CCAP. 
 
 
ARTICLE 25 - REPORTING 
 
Le Titulaire s’engage à fournir un suivi détaillé aux correspondants de chaque Etablissements (Achats et SAMU).  
 
Ce listing pourra être complété par chaque Etablissement au lancement du contrat. 
 
Le reporting est suivant les cas, mensuel, trimestriel ou annuel. 

 
Reporting mensuel : 

- Un suivi d’activité mensuel ; 

- La traçabilité des temps de vol et leur nature en appui de la facturation comportant à minima 
o La date  
o L’ordre de mission 
o Les initiales des personnels navigants mobilisés 
o L’immatriculation de l’appareil mobilisé 
o Le type de mission (primaire / secondaire) 
o Les lieux de départ, de prise en charge, de dépose  
o Le code commune associé à chacun des lieux 
o Les heures de décollage / atterrissage pour chaque segment de vol 
o Les trajets pour avitaillement 

 
Le reporting mensuel pourra être agrémenté de toutes autres données que le Titulaire juge nécessaire d’ajouter (analyse 
des EI, EIG, suivi des réclamations, plan de maintenance, fiches d’interventions sur l’avitaillement…) 
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Reporting trimestriel : 

- Registre pour l’ensemble des éléments liés à la maintenance communiqué aux référents HéliSMUR désignés par 

l’Etablissement : 

o Visite en ligne du/des mécaniciens ; 
o CR de visite périodique ; 
o CR des pannes inopinées (AOG) ; 
o Planning des maintenances en ligne et en Base ; 

- Un suivi des quantités de kérosènes livrées et consommées annuellement (obligation ICPE), …) par bases 

 
Reporting annuel : 

- Une revue de contrat annuelle basée sur un rapport d’activité reprenant les données consolidées ; 

- Taux de disponibilité annuel par appareil et par Base ; 

- La mise à jour annuelle du fichier de décomposition des coûts. 
 

Une réunion annuelle sera mise en œuvre entre chaque Etablissement et le Titulaire du marché pour une présentation 
du rapport et faire un point sur le marché. Des réunions pourront être définies de manière plus fréquente entre les 
Etablissements et le Titulaire. 
 
 
ARTICLE 26 - MODALITÉS DE FACTURATION ET DE PAIEMENT 
 
Le paiement des prestations est réalisé sur une base mensuelle. 
 
Le Titulaire dispose d’un délai de trente (30) jours francs pour adresser sa demande de paiement à compter du dernier 
jour du mois précédent. 
 
La demande de paiement est adressée à l’Etablissement coordonnateur du groupement par le portail CHORUS. 
 
Cette demande de paiement comprend : 

- Le numéro unique de la facture ; 

- La date d'émission de la facture ; 

- La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ; 

- L’identité bancaire ou postale telle qu’elle est précisée à l’acte d’engagement ; 

- Le numéro de marché ; 

- Le mois concerné par les prestations 

- La nature des prestations (nombre d’heures de vol mensuel réalisées) pour chacune des bases 

- Les montants HT et TTC facturés distinguant la valorisation des heures de vol réellement effectuées de la part 
forfaitaire, pour chacune des bases 

- Le suivi d’activité mensuel. 
 
A défaut d’envoi de la demande de paiement par le Titulaire, l’acheteur pourra lui adresser une mise en demeure. 
 
L’Etablissement coordonnateur vérifie la conformité de la demande de paiement aux missions effectivement réalisées 
et au service fait. 
 
L’établissement coordonnateur accepte ou rectifie la demande de paiement. Il la complète, éventuellement, en faisant 
apparaître notamment les avances à rembourser, les réfactions imposées et les erreurs. 
 
Il arrête le montant de la somme à régler. Si ce montant est différent de celui figurant dans la demande de paiement, il 
notifie le montant qu'il a ainsi arrêté au Titulaire. 
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ARTICLE 27 - VERIFICATIONS / DECISION APRES VERIFICATIONS 
 
Par dérogation à l’article 28.2 du CCAG FCS, le silence de l’Etablissement ou de l’Etablissement coordonnateur dans 
un délai de quinze jours ne vaut pas admission tacite. 
 
Par dérogation à l’article 30.1 du CCAG FCS, le silence de l’Etablissement ou de l’Etablissement coordonnateur dans 
un délai de quinze jours ne vaut pas admission tacite. 
 
Par dérogation à l’article 30.3 du CCAG FCS, le silence de l’Etablissement ou de l’Etablissement coordonnateur dans 
un délai de quinze jours ne vaut pas admission sans réfaction. 
 
 
ARTICLE 28 - CHANGEMENT DE DOMICILATION BANCAIRE / CHANGEMENTS AFFECTANT LE TITULAIRE 
 
Toute modification de coordonnées bancaires, en cours de marché, fera l’objet d’une demande expresse de la part du 
Titulaire, envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception à l’Etablissement coordonnateur, (Direction 
Achats) accompagnée du nouveau RIB (IBAN) et stipulant l’objet du marché concerné par ce changement. Ce courrier 
sera obligatoirement signé par une personne habilitée à engager la société. 
 
La responsabilité de l’Etablissement coordonnateur ne saurait être engagée en cas de retard pris pour le traitement 
de l’information, si le formalisme demandé n’est pas respecté. 

 
Afin d’éviter des retards de mandatement, le Titulaire de l’accord cadre s’engage à notifier à l’Etablissement 
coordonnateur tout changement survenant au cours de l’exécution affectant : 

 
▪ La personne ayant qualité pour le représenter, 
▪ La forme de l’entreprise, 
▪ La raison sociale de l’entreprise ou sa dénomination, 
▪ Son adresse postale ou celle de son siège social, 
▪ La cession d’une ou de différentes activités, 
▪ L’acquisition d’une nouvelle activité, 
▪ Son adresse bancaire, … 

 
 
ARTICLE 29 - DELAI GLOBAL DE PAIEMENT 

 
Le délai global de paiement ne pourra excéder 50 jours selon les dispositions de l'article R2192-10 du Code de la 
commande publique. 

 
Le délai global de paiement commence à courir à compter de la date de réception de la demande de paiement par le 
pouvoir adjudicateur ou la date d'exécution des prestations lorsqu'elle est postérieure à la date de réception de la 
demande de paiement. Il prend fin lors de la mise en paiement par le comptable public (au sens de l’article 33 du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012), c’est à dire, à la date à laquelle le comptable a opéré le règlement ; 
autrement dit, la date de l’ordre de paiement qu’il a donné à la banque.  
 
Le paiement des factures sera suspendu tant que l’Etablissement coordonnateur ne sera pas en possession des 
documents nécessaires. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.2193-10 du Code de la commande publique, le délai global de paiement 
des sous-traitants régulièrement déclarés et agréés par le pouvoir adjudicateur est identique à celui prévu pour le 
paiement du Titulaire. 
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ARTICLE 30 -  AVANCE  
 
Sur ce marché composite (partie prix forfaitaire et partie prix unitaire à bons de commande), l’option retenue pour le 
calcul de l’avance est l’option B du CCAG – Fournitures Courantes et Services. 
 

30.1 - Conditions de versement et de remboursement 
 

Sauf indication contraire dans l’acte d’engagement, une avance est accordée : 

- Pour chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution 
est supérieur à 2 mois. 

- Si la part forfaitaire est d’un montant initial est supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution 
est supérieur à 2 mois. 
 

Que ce soit pour la part forfaitaire du marché ou pour chaque bon de commande pour la partie accord cadre à bons de 
commande du marché, le montant de l'avance est fixé à 5,00 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché, 
si sa durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l'avance est égale à 5,00 
% d'une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus divisé par cette durée exprimée en mois. 
 
Ce taux est fixé à 10,00 % lorsque le titulaire du marché public ou son sous-traitant est une petite et moyenne entreprise 
mentionnée à l'article R.2191-7 du Code de la commande publique. 
 
Des précisions sont apportées qui déroge à l’article 11.1 du CCAG FCS pour ce marché composite d’une durée ferme 
de 10 ans pour la partie traitée sous la forme d’un marché ordinaire, (partie forfaitaire frais fixes). 
 
Le montant de l’avance est fixé à 5,00 % (10% pour les PME) non sur le montant initial du marché mais sur le montant 
annuel de la partie fixe correspondant au montant du forfait annuel (montant du forfait mensuel indiqué à l’annexe 1 à 
l’Acte d’engagement x 12), toutes taxes comprises, du marché par base. Ce marché pourra donc faire l’objet de plusieurs 
demandes d’avance annuelles pendant la période ferme de 10 ans, et pendant la période de reconduction de 2 ans. 
 
La première demande d’avance portera sur le montant annuel initial de chaque base et pourra être formulée dès la 
notification du contrat. 
Les autres demandes d’avance annuelles porteront sur le montant annuel de la part fixe (révision de prix comprise) et 
devront être transmises au plus tard 40 jours avant le début de chaque année civile par base.  
 
En cas d’affermissement de la tranche optionnelle pour la base de Reims, le montant de l’avance est calculé en prenant 
en compte la partie fixe correspondant au montant du forfait annuel de la tranche optionnelle (montant du forfait mensuel 
indiqué à l’annexe 1 à l’Acte d’engagement x 12) qui s’ajoute au montant annuel de la tranche ferme. 
 
Le remboursement de l'avance s’effectuera sur les 3 derniers mois de l’année civile au prorata de l’avance versée. 
Ce remboursement s'effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d'acompte ou de 
solde. 
 
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la part de l'avance est rapportée au montant des prestations 
individualisées par membre, et le taux de l'avance est déterminé au regard de la taille d'entreprise de chacun des 
membres. A défaut, l'avance est versée sur le compte du groupement ou du mandataire qui aura la charge de la répartir 
entre les membres du groupement. 
 
Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes 
dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées aux articles R. 2191-6, R. 
2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du Code de la commande publique. 
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Avances Partie forfaitaire  

Modalités de calculs et 
remboursements  

% maximum de l'avance 
activable,  
(10% pour les PME)  

Montant forfaitaire de 
référence (révision de prix 
comprise)  
pour le calcul de l'avance 
annuelle pour la période 
par base  

Remboursement de 
l'avance 

1 ere avance possible dès la 
notification  

5%  01/01/2027-31/12/2027  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

2 eme avance  5%  01/01/2028-31/12/2028  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

3 eme avance  5%  01/01/2029-31/12/2029  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

4 eme avance  5%  01/01/2030-31/12/2030  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

5 eme avance  5%  01/01/2031-31/12/2031  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

6 eme avance  5%  01/01/2032-31/12/2032  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

7 eme avance  5%  01/01/2033-31/12/2033  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

8 eme avance  5%  01/01/2034-31/12/2034  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

9 eme avance  5%  01/01/2035-31/12/2035  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

10 eme avance  5%  01/01/2036-31/12/2036  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

11 eme avance  5% ou sans avance possible 
si marché non reconduit 

01/01/2037-31/12/2037  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

12 eme avance  5% ou sans avance possible 
si marché non reconduit 

01/01/2038-31/12/2038  Sur les 3 derniers mois au 
prorata du montant de 
l'avance versée  

 
30.2 - Garanties financières de l'avance 

 
Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance. 
 
 
ARTICLE 31 - INTERETS MORATOIRES 
 

Le défaut de paiement dans les délais énoncés fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts 
moratoires au bénéfice du Titulaire ou du sous- traitant payé directement, conformément aux dispositions des articles 
R.2192-31 à R.2192-34 du Code de la commande publique. 
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En cas de retard de paiement, le Titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt 
appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en 
vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de huit points de pourcentage. 

 
Le montant des intérêts moratoires se calcule conformément aux dispositions du Code de la commande publique. 
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CHAPITRE 4 – MESURES COERCITIVES 

 
ARTICLE 32 - PÉNALITÉS 
 
Par dérogation à l’article 14 du CCAG FCS, les pénalités ci-dessous sont appliquées : 
 

• Sauf indication contraire, sans mise en demeure préalable de la part de l’Etablissement coordonnateur et sur 
simple constat. L’Etablissement coordonnateur n’invite pas le Titulaire à présenter ses observations avant leur 
application ; 

• Leur montant n’est pas plafonné ; 

• Les pénalités sont cumulables ; 

• Pas de montant minimum au terme duquel le Titulaire est exonéré de leur application ; 

• Les pénalités son non libératoires. 
 
Par dérogation à l’article 14 du CCAG FCS les pénalités ci-dessous sont applicable au marché. 
 
Les pénalités pourront, suivant la décision de l’Etablissement coordonnateur : 

• Être déduites des paiements effectués sur la Base des factures mensuelles émises par le Titulaire ; 

• Faire l’objet d’un titre de recette. 
 
Les pénalités peuvent être appliquées sans préjudice à l’exercice par l’Etablissement coordonnateur de tout autre droit, 
y compris son droit à résiliation ou d’imputation au Titulaire des coûts induits notamment par ses manquements ou sa 
négligence.  
 

32.1 - PENALITES POUR NON CONFORMITE CRITIQUE DE L’APPAREIL 
 
Pour tout appareil (définitif, remplacement, transition), lorsque que ce dernier n’est pas conforme au CCTP et ses 
annexes concernant notamment, sans que cette liste soit limitative, les exigences d’autonomie ou la pesée non 
conforme. 
 
Le titulaire encourt et sans mise en demeure préalable des pénalités fixées à : 

• 15 000,00 Euros HT par jour calendaire de non-conformité ; 
 
Toute journée débutée est due. 
 

32.2 - PENALITES POUR NON CONFORMITE NON CRITIQUE DE L’APPAREIL 
 
Pour tout appareil (définitif, remplacement, transition), lorsque que ce dernier n’est pas conforme à son offre du Titulaire 
sur des exigences non critiques qui concernent des équipements non exigés au CCTP mais proposé par le titulaire dans 
son offre. 

 
Le titulaire encourt et sans mise en demeure préalable des pénalités fixées à : 

• 1 000,00 Euros HT par jour calendaire de non-conformité ;  
 
Toute journée débutée est due. 
 

32.3 - RETARD DANS LA MISE EN PLACE EN DEBUT D’EXECUTION 
 
Dans le cas où le Titulaire ne disposerait pas de l’appareil de transition ou de l’appareil principal ou de tous autres 
éléments nécessaires à la prestation à la première heure du début de la prestation de chaque Base, celui-ci encourt des 
pénalités fixées à : 
 

• 15 000,00 Euros HT par jour calendaire de retard et par Base. 
 
Toute journée débutée est due. 
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32.4 - RETARD DANS LA MISE EN PLACE DES INFRASTRUCTURES 
 
Dans le cas où le Titulaire ne disposerait pas du chariot de tractage et des équipements de maintien en température sur 
les bases concernées, ou de la solution de mise à l’abri pour le CHRU de Nancy, visées à l’article 10 du présent CCAP, 
celui-ci encourt, dès dépassement du délai : 

 

• 500,00 Euros HT par jour calendaire de retard par infrastructure manquante. 
 
Toute journée débutée est due. 
 

32.5 - INDISPONIBILITE POUR MAINTENANCE 
 

1) Indisponibilité en cas de panne de l’appareil principal programmée 
 
Comme exigé au CCTP, les opérations de maintenance programmées dont la durée est supérieure ou égale à 4 heures 
nécessitent la mise en place, sans délai, de l’appareil de remplacement. En cas de non-respect, le Titulaire encourt, par 
heure de retard des pénalités fixées à : 
 

• 500 € HT par heure de retard. 
  
Toute heure débutée est due. 
 

2) Indisponibilité en cas de panne de l’appareil de remplacement non programmée 
 
Comme exigé au CCTP, à compter de la constatation d’une panne inopinée, dès lors que le Titulaire n’a pas mis en 
place l’appareil de remplacement dans les 12 heures, celui-ci encourt, par heure de retard des pénalités fixées à : 
 

• 500,00 Euros HT par heure de retard. 
 
Toute heure débutée est due. 
 

3) Taux d’indisponibilité annuel 
 

En cas de non-respect du critère de disponibilité annuelle indiqué au CCTP, le Titulaire peut se voir appliquer les 
pénalités suivantes : 

- 2 500 Euros HT par tranche de 0,5% de décalage entre le taux exigé et le taux de disponibilité 
réellement observé par Base 

 
Exemple : en cas de taux de disponibilité observé de 96% pour un H24 contre 98% exigé, une pénalité de 10.000 € 
sera appliquée (écart de 2%). 

 
Ce calcul s’effectuera au bout des 12 premiers mois de mise en place puis de manière annuelle. 

 
4) Indisponibilité à la suite d’un constat 

 
Le présent article s’applique indépendamment des cas visés aux points 1) et 2) ci-dessus, et sans qu’une indisponibilité 
de l’appareil principal ou de transition ne soit constatée. 
 
Conformément à l’article 14 du présent CCAP, l’Etablissement coordonnateur a la faculté de contrôler la conformité des 
prestations. 
 
À tout moment durant l’exécution du marché, l’Etablissement coordonnateur ont la faculté de demander au Titulaire de 
prouver que le(s) appareils de remplacement est (sont) disponible(s) dans les délais indiqués par le présent CCAP. 
 
Si au terme de ce contrôle, l’Etablissement coordonnateur constatent que le(s) appareils de remplacement ne sont pas 
disponible(s), ces derniers disposent de la faculté de le mettre en demeure de rétablir la situation, dans un délai indiqué 
dans la mise en demeure. 
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A défaut de respect de ce délai, le Titulaire encourt une pénalité de 500,00 Euros HT par heure de retard, jusqu’à ce 
qu’il démontre que le(s) appareil(s) de remplacement est (sont) de nouveau disponible(s) dans les délais indiqués par 
le présent CCAP. 
 

32.6 - PERSONNEL 
 

1) Indisponibilité 
 
Comme exigé à l’article 11 du CCTP, en cas d’indisponibilité d’un ou plusieurs personnels salariés de l’exploitant (ex : 
pilote, mécanicien…), le Titulaire s’engage à fournir un personnel de remplacement avec les qualifications adéquates 
au poste concerné dans un délai de 4 heures à compter du début de l’indisponibilité. 
 
En cas de non-respect, dès dépassement le Titulaire encourt, une pénalité de : 

• 500 € HT par heure de retard 
 
Toute heure débutée est due. 
 

2) Retard dans les délais d’intervention 
 
Comme exigé à l’article 2.5 du CCTP, en cas de retard dans la mise en route des missions du fait d’un ou plusieurs 
personnels salariés de l’exploitant (ex : pilote, mécanicien…) le Titulaire encourt, une pénalité de : 

• 200 € HT par demi-heure de retard 
 
Toute demi-heure débutée est due. 
 

3) Absence de désignation de l’interlocuteur unique pour le Titulaire 
 
Si, en contradiction avec l’article 3.4 du présent CCAP, le Titulaire n’a pas désigné d’interlocuteur unique, il s’expose à 
l’application des pénalités suivants : 

• 100 € HT par jour de retard ; 
 
Cette pénalité est également applicable concernant la proposition d’un remplaçant à l’interlocuteur unique. 
 

4) Travail dissimulé 
 
Si le Titulaire de l'accord-cadre ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail 
dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur pourra appliquer une pénalité 
correspondant à 10,0 % du montant TTC de l'accord-cadre. 
 
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale 
par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 
 

5) Autres pénalités 
 

Le Titulaire se verra appliquer des pénalités, en cas de non-respect, par ses personnels, 
- Des règlements intérieurs des établissements desservis,  
- Des locaux mis à disposition (dégradation, etc), 
- Comportement non approprié, 
- Absence de port du badge nominatif, 
- Non-respect des conditions d’accès aux locaux de l’établissement, 
- Du secret professionnel. 

 
Celui-ci encourt une pénalité fixée à : 

- 300,00 Euros HT par évènement 
 

32.7 - ABSENCE DE TRANSMISSION OU TRANSMISSION PARTIELLE DES DOCUMENTS EXIGES 
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Le Titulaire pourra se voir appliquer des pénalités, en cas de non-transmission ou de transmission partielle dans les 
délais impartis des documents listés au présent marché et d’une manière générale, de tout document sollicité par 
l’Etablissement coordonnateur. Celui-ci encourt des pénalités fixées à : 

• 300,00 Euros HT, par document, par jour calendaire de retard. 
 

32.8 - ABSENCE AUX REUNIONS 
 
En cas d’absence à une réunion, prévue par les documents du marché ou sollicitée par l’Etablissement coordonnateur, 
le Titulaire encourt une pénalité fixée à : 

• 500,00 Euros HT par absence. 
 
Le représentant du Titulaire visé à l’article 3.4 du présent CCAP devra être présent à l’ensemble des réunions.  
 
En cas d’absence du représentant du Titulaire, la pénalité ci-dessus sera également applicable. 
 
 
ARTICLE 33 - EXECUTION AUX FRAIS ET RISQUES 
 
L'Etablissement coordonnateur peut faire procéder par un tiers à l'exécution de tout ou partie des prestations prévues 
par le marché, aux frais et risques du Titulaire. 
 
Par dérogation à l’article 45 du CCAG FCS, l’exécution au frais et risques peut concerner une ou plusieurs des Bases 
visées par le Marché. 
 
Le Titulaire peut être autorisé par l’Etablissement coordonnateur à reprendre l'exécution des prestations s'il justifie des 
moyens nécessaires à cette fin dans un délai de trois mois suivant la notification de la décision d'exécution aux frais et 
risques. 
 
S'il n'a pas été autorisé à reprendre l'exécution du marché dans ce délai, l’Etablissement coordonnateur peut décider : 

• De renouveler la période pendant laquelle l’exécution aux frais et risque est nécessaire, pour une durée qu’il 
décide, autant de fois que nécessaire ; 

• Au terme de cette première période de trois mois ou au terme d’une ou plusieurs périodes d’exécution au frais 
et risques, de résilier le marché pour faute dans les conditions de l’article 34.2 du présent CCAP. 

 
Les pénalités définies à l’article 30 sont cumulables avec le surcoût résultant du recours à un autre prestataire et 
automatiquement déduit de la ou des prochaine(s) facture(s) mise en paiement à son profit. 
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CHAPITRE 5 – FIN DU MARCHE 

 
ARTICLE 34 - RÉSILIATION 
 

34.1 - RESILATION POUR MOTIF D’INTERÊT GENERAL 
 
Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur peut mettre fin, à tout moment, à l’exécution des prestations pour un motif 
d’intérêt général conformément à l’article 42 du CCAG FCS. 
 
Par dérogation à cet article, en cas de résiliation pour motif d’intérêt général, le Titulaire n’a pas droit au versement de 
l’indemnité de résiliation visée au premier alinéa de cet article. 
 
Le Titulaire n’a pas non plus droit : 

• Aux indemnités versées au deuxième alinéa de l’article 42 du CCAG FCS 

• Aux dépenses ou préjudices visés à l’article 43.2.2.2 à 43.2.2.5 du CCAG FCS. 
 

34.2 - RESILIATION POUR FAUTE 
 
L’établissement coordonnateur peut résilier le contrat pour faute du Titulaire selon les modalités et dans les cas 
énumérés à l’article 41 du CCAG FCS. 
 
En complément des cas de résiliation pour faute visés dans le CCAG FCS, l’Etablissement coordonnateur peut mettre 
fin au marché notamment dans les conditions suivantes : 
 

- Si l’exécution des prestations dues par le Titulaire au titre du présent marché n’est pas effectuée conformément 
aux dispositions du CCAP et CCTP, 

- Si le Titulaire ne respecte pas les règlements en matière de transport aérien commercial et de transport SMUH, 
- Si le Titulaire ne respecte pas les données du constructeur en matière de maintenance courante et 

programmée, 

- D’une manière générale, en cas de faute d’une gravité suffisante, 

- En cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R2142-5 et suivants du CCP 
ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail. 

 
Cette résiliation n’ouvre pas droit au versement d’une indemnité quelle que soit son fondement ou son objet. 
 

34.3 - RESILIATION A LA SUITE D’UN REDRESSEMENT JUDICIAIRE / LIQUIDATION JUDICIAIRE 
 
Conformément à l'article L.2141-12 du Code de la commande publique, le Titulaire informe sans délai l’établissement 
coordonnateur de la survenance d’un jugement de redressement ou de liquidation judiciaire. 
 
La procédure suivie est celle prévue par le Code de commerce. 
 
En cas de résiliation pour ce motif, Cette dernière n'ouvre droit, pour le Titulaire, à aucune indemnité quelle que soit son 
fondement ou son objet. 
 

34.4 - RESILIATION POUR CAUSE JURIDICTIONNELLE OU PAR VOIE DE CONSEQUENCE 
 
En cas de recours administratif ou contentieux contre les actes administratifs nécessaires à la passation du Marché ou 
à son exécution ou à l’encontre du Marché lui-même, le Titulaire doit poursuivre l’exécution du présent Contrat. 
 
Les Parties se rencontrent à la demande de la Partie la plus diligente dans un délai d’un (1) mois calendaire à compter 
de la connaissance de cet événement, afin de décider soit de poursuivre le marché, soit de procéder à sa résiliation. 
 
A défaut d’accord dans un délai de trois (3) mois à compter de la survenance dudit événement, l’Etablissement 
coordonnateur peut décider unilatéralement la poursuite de l’exécution du contrat et le Concessionnaire ne pourra pas 
en demander la résiliation. 
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En cas de résiliation du marché prononcée par la juridiction administrative, ou par voie de conséquence d’une décision 
juridictionnelle, le Titulaire a droit au versement d’une indemnité dans les mêmes conditions que celles prévues pour la 
résiliation pour motif d’intérêt général à l’article 34.1 du présent CCAP sous réserve de la minoration qui résulterait de 
la part de responsabilité que la juridiction lui imputerait. 
 

34.5 - RESILIATION POUR EVENEMENTS EXTERIEURS AU MARCHE 
 
Le marché peut être résilié dans les conditions visées à l’article 39 du CCAG FCS. 
 
Elle n'ouvre droit, pour le Titulaire, à aucune indemnité quelle que soit son fondement ou son objet. 
 

34.6 - RESILIATION POUR EVENEMENTS LIES AU MARCHE 
 
Le marché peut être résilié dans les conditions visées à l’article 40 du CCAG FCS. 
Par dérogation à l’article 40.1, les cas visés par cet article constituent une simple faculté pour l’acheteur. 
 
Par dérogation aux articles 3.8.3, 23.4 et 40.2 du CCAG FCS, le marché ne peut pas être résilié à la demande du 
Titulaire pour ordre de service tardif. 
 
Par ailleurs, le Titulaire n’a droit au versement d’aucun indemnité quelle que soit son fondement ou son objet. 
 

Le Titulaire n’a pas non plus droit à une indemnité relative aux dépenses ou préjudices visés aux articles 43.2.2.2 à 
43.2.2.5 du CCAG FCS. 
 

34.7 - RESILIATION PARTIELLE 
 
L’établissement coordonnateur dispose de la faculté de résilier partiellement pour faute le marché, concernant une des 
Bases visées par le marché. 
 
L’établissement coordonnateur dispose également de la faculté de résilier partiellement pour motif d’intérêt général une 
des Bases visées par le marché. 
 
Le Titulaire est tenu de poursuivre l’exécution du marché pour les autres Bases, sans que cela ouvre droit à une 
quelconque indemnité quelle que soit son fondement ou son objet. 
 
 
ARTICLE 35 - CONTINUITE DE L’EXECUTION DU SERVICE – TRANSITION AVEC LE FUTUR TITULAIRE 
 
Les Etablissements ont la faculté sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour le Titulaire, de prendre pendant les six 
(6) derniers mois du marché toute mesure qu’ils estime nécessaire pour assurer la continuité de l’exécution des 
prestations objet du présent marché, en réduisant autant que possible la gêne qui en résulte pour le Titulaire. 
 
Si les Etablissements décident de lancer une procédure de mise en concurrence pour la conclusion d’un nouveau contrat 
public portant sur l’exécution du service objet du présent marché, les Etablissements se chargeront d'organiser des 
visites des installations pour permettre à tous les candidats d'en acquérir une connaissance suffisante garantissant une 
égalité de traitement. Le Titulaire sera tenu de permettre l'accès à toutes les installations à l'occasion de ces visites, 
dont les dates seront fixées par les Etablissements. 
 
Les Etablissements organiseront une réunion à laquelle assisteront leurs représentants, ceux du Titulaire ainsi que ceux 
du nouvel exploitant le cas échéant. Cette réunion, qui pourra avoir lieu dans les six (6) derniers mois du contrat, devra 
permettre : 
 

- De définir les modalités de transmission entre le Titulaire sortant et le Titulaire entrant des principales consignes 
et modes d'emploi de fonctionnement des installations et équipements, afin que le changement de Titulaire ne 
se traduise par aucune perturbation du fonctionnement du service ; 

- De rechercher une solution à toutes les autres questions qui resteraient à régler. 
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Les Etablissements dresseront un procès-verbal résumant les conclusions de la réunion. 
 
Dans le cas où le Titulaire ne se conformerait pas aux stipulations du présent article, les dépenses nécessaires pour 
établir de nouveaux modes d'emploi des installations et équipements objet du présent marché, et pour évacuer les 
matériels et approvisionnements inutiles ou pour toute autre dépense afférente, pourront être mises à sa charge. 
 
 
ARTICLE 36 - SORT DES BIENS EN FIN DE MARCHE 
 
A l’échéance de l’accord-cadre qu’elle intervienne à son terme ou de manière anticipée, chaque établissement de santé 
a la faculté, sans que cela constitue une obligation, de reprendre tout ou partie le matériel nécessaire à l’exécution du 
marché. 
 
Le matériel concerné par le présent article est listé ci-après : 

- Chariots de tractage, 
- Appareils de maintien en température, 
- Equipements mis en place dans le cas d’une base vie sur l’une des bases. 

 
Ce matériel est repris dans les conditions financières suivantes : 

- Valeur Nette Comptable. 
 
Ce matériel est repris dans les conditions techniques et opérationnelles suivantes : 

- Le matériel doit être remis en bon état d’entretien et de fonctionnement ; 
- Le titulaire devra fournir le dernier suivi de maintenance / entretien réalisé sur le matériel. 

 
En complément des points visés ci-dessus, les conditions opérationnelles de remise des bien non visées par le présent 
CCAP seront discutées entre les Etablissements et le Titulaire.  
 
Les Etablissements font connaître leur décision dans un délai de 6 mois avant l’échéance normale du marché. 
 
En cas de fin anticipée, les Etablissements font part de leur décision en temps utiles au Titulaire du marché. 
Si les établissements ne souhaitent pas reprendre le matériel visé ci-dessus, le Titulaire s’engage à reprendre l’intégralité 
de son matériel dans les délais listés ci-après ou à le céder au nouveau Titulaire du contrat. 
 
En cas de reprise des équipements par le Titulaire, Les délais sont les suivants : 

- Sans délais en cas d’éléments mobiles (chariots de tractage, équipements sol) ; 
- 48 heures en cas d’équipement lourd (cuve, Algeco…). 

 
Tous les éventuels frais (déplacement, manutention, enlèvement, démontage, recyclage…) resteront à la charge du 
Titulaire initial. 
 
 
ARTICLE 37 - RESTITUTION DES LOCAUX ET DES EQUIPEMENTS EN FIN DE MARCHE 
 

A son départ, Le Titulaire s’engage à restituer les locaux qui lui ont été mis à disposition dans l’état initial lors de son 
entrée. 
 
Le Titulaire doit notamment évacuer tous les déchets tels que cartons d’emballages, pièces usées et tous autres déchets 
pouvant résulter de son intervention, la liste étant non exhaustive. 
 
Un état des lieux d’entrée et de sortie est réalisé. 
 
En cas de remise en état nécessaire, les frais éventuels sont refacturés au Titulaire.  
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CHAPITRE 6 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE 38 - CLAUSE ENVIRONNEMENTALE 
 
Le marché prévoit une clause environnementale portant sur une démarche d’amélioration continue  
 
Dans une démarche d’amélioration continue, le titulaire peut proposer toute mesure destinée à réduire l’empreinte 
environnementale de ses activités, dès lors que ces mesures n’ont aucune incidence sur la qualité, la continuité ni la 
sécurité des missions de secours sanitaire héliporté. 
 
À la demande du pouvoir adjudicateur, le titulaire est en mesure de communiquer les éléments suivants : 

• Une description des actions mises en œuvre afin de limiter l’impact environnemental du service assuré ; 
• Tout document ou information permettant d’attester de la prise en compte des enjeux environnementaux 

spécifiques au transport sanitaire héliporté. 
 
Par ailleurs, le titulaire s’engage à assurer une gestion responsable de ses moyens et de ses activités, notamment en 
ce qui concerne : 

• Les carburants, lubrifiants et produits techniques utilisés, en mettant en œuvre des mesures visant à prévenir 
les fuites et les risques de pollutions accidentelles ; 

• Les déchets générés par l’activité (déchets techniques, mécaniques, consommables), lesquels sont collectés, 
triés et éliminés conformément à la réglementation environnementale en vigueur ; 

• Les opérations de maintenance des aéronefs et équipements, réalisées selon des procédures permettant de 
limiter leurs impacts environnementaux. 

 
Les modalités de contrôle : 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de vérifier le respect des présentes obligations : 

• Par l’examen des documents transmis ; 
• Lors de réunions de suivi du marché ; 
• Ou à l’occasion de contrôles documentaires ponctuels, sans perturber l’exécution des missions de secours. 

 
Sur demande du pouvoir adjudicateur, le titulaire transmet, dans un délai maximal de trente (30) jours, les éléments 
suivants : 

• Une note descriptive synthétique présentant les actions mises en œuvre pour limiter l’impact environnemental 
du service ; 

• Tout document justificatif pertinent attestant de la prise en compte des enjeux environnementaux liés au 
transport sanitaire héliporté  

 
Ces documents sont transmis sous format dématérialisé. 
 
Le non-respect caractérisé des obligations prévues au présent article pourra être pris en compte dans l’appréciation de 
la bonne exécution du marché, dans les conditions prévues par les documents contractuels. 
 
 
ARTICLE 39 - LITIGES ET RECLAMATIONS 
 
En cas de différend entre elles au sujet de l’interprétation ou de l’exécution du contrat, les parties s’efforceront de trouver 
une solution amiable à leur différend. 
 
Si aucune solution n’est trouvée et entérinée par un accord écrit et signé par les représentants des deux parties ou si 
une réunion de discussion n’a pu être organisée, la procédure amiable sera considérée comme terminée et le différend 
est de la compétence du Tribunal Administratif de Nancy. 
 
 
 
 



CCAP AO_2026_067   Page 35 sur 35 
PRESTATIONS DE TRANSPORTS SANITAIRES - PAR HÉLICOPTÈRE 

 

ARTICLE 40 - DIFFERENDS 
 
A l’issue de la procédure décrite à l’Article 39, si le Titulaire saisit le tribunal, il ne peut porter devant cette juridiction que 
les chefs et motifs énoncés dans le(s) mémoire(s) en réclamation. 
 
Le recours introduit par le Titulaire doit être porté dans un délai de 2 mois suivant la réponse négative de l’Etablissement 
coordonnateur ou de l’Etablissement ou dans un délai de 2 mois suivant le refus tacite de l’Etablissement coordonnateur 
ou de l’Etablissement, sous peine de forclusion. 
 
 
ARTICLE 41 - NOTIFICATIONS 
 
La notification des décisions, observations, ou informations qui font courir un délai est faite par un moyen dématérialisé 
permettant de déterminer de façon certaine la date et, le cas échéant, l'heure de sa réception. 
 
Par dérogation à l’article 3.1 du CCAG FCS, les notifications sont réalisées par le biais du Profil Acheteur de 
l’Etablissement coordonnateur. 

 
 
ARTICLE 42 - JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE 
 
Les litiges relatifs au marché ou tout litige résultant de son exécution seront soumis au Tribunal administratif dont dépend 
territorialement le pouvoir adjudicateur. Le Tribunal administratif compétent est le Tribunal administratif Nancy. 
 
Instance chargée des procédures de recours et auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : 
 

Tribunal Administratif de Nancy 
5 place de la Carrière 

CO 20038 
54036 Nancy Cedex 
Tél. 03.83.17.43.43 

Mail : greffe.ta-nancy@juradm.fr 
 

 
ARTICLE 43 - RAPPEL DES DÉROGATIONS  AU CCAG 
 

Article CCAP Dérogation CCAG 

3.4 3.4.3 

6 4 

16 3.7 

27 28.2, 30.1, 30.3 

30 11.1 

32 14 

33 45 

34, 34.1 à 33.7 42, 43 

37 3.1 

41 3.1 

42 1 

 
Les dérogations prévues au présent CCAP sont opposable quand bien même elles ne seraient pas reprises dans la 
liste ci-dessus. 
 
Les dispositions du CCAG-FCS sont applicables au présent marché : 

- Dans la mesure où elles ne sont pas contradictoires avec le présent CCAP, 
- Pour toutes les clauses non précisées dans le présent CCAP. 
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